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Extrait de l’arrêté n°2022-072 du 10 janvier 2022 conférant subdélégation de signature aux
collaborateurs de M. le directeur départemental de la sécurité publique du département de
l’Allier pour les immobilisations et mises en fourrière de véhicules

Article 1 : Subdélégation de la signature est conférée à Monsieur Cédric PEROTEAU, commandant
divisionnaire de police, Adjoint au Chef de la CSP de Moulins, ou en son absence à Madame Sylvie
JUNIET, commandant de police, Chef du Service de Voie Publique de la CSP de Moulins, ou en son
absence à Monsieur Christian LE SAGESSE, commandant de police, Chef de la Sûreté Urbaine de la
CSP de Moulins, ou en son absence à Monsieur Mickaël DELBOS, capitaine de police, Adjoint au
Chef du Service de Voie Publique de la CSP de Moulins, à l’effet de signer les décisions
d’immobilisations et de mise en fourrière des véhicules prononcés à titre provisoire par l’autorité
préfectorale, conformément aux dispositions de l’article L325-1-2 du code de la route pour les
infractions commises sur sa zone de compétence.

Article 2 : Subdélégation de la signature est conférée à Monsieur Laurent GARCEAU, commissaire de
police, chef de la CSP de Montluçon, ou en son absence à Monsieur Philippe MICHELAT,
commandant divisionnaire, adjoint au chef de la CSP de Montluçon, ou en son absence à Madame
Nadia LABETOULE, commandant de police, Chef du Service de Voie Publique de la CSP de
Montluçon, ou en son absence à Monsieur Olivier GARCIA, commandant de police, Chef de la Sûreté
Urbaine de la CSP de Montluçon, ou en son absence à Monsieur Antonio MILLAN, major de police,
Adjoint au Chef de la Sûreté Urbaine de la CSP de Montluçon, à l’effet de signer les décisions
d’immobilisations et de mise en fourrière des véhicules prononcés à titre provisoire par l’autorité
préfectorale, conformément aux dispositions de l’article L325-1-2 du code de la route pour les
infractions commises sur sa zone de compétence.

Article 3     : Subdélégation de la signature est conférée à Monsieur Julien CHARRAT, commissaire de
police, chef de la CSP de Vichy, ou en son absence à Monsieur Frédéric PILLON commandant de
police, adjoint au chef de la CSP de Vichy, ou en son absence Madame Caroline RABILLER,
commandant de police, Chef du Service de Voie Publique de la CSP de Vichy, ou en son absence à
Monsieur Dominique PHILIBERT, capitaine de police, Adjoint au Chef du Service de Voie Publique de
la CSP de Vichy, ou en son absence à Madame Valérie BOYER, major RULP de police, Adjointe au
Chef du Service de Voie Publique de la CSP de Vichy, ou en son absence à Monsieur Sébastien
LAUNAY, commandant de police, Chef de la Sûreté Urbaine de la CSP de Vichy, ou en son absence à
Monsieur Jean-Yves JULES-ROSETTE, major de police, Adjoint au Chef de la Sûreté Urbaine de la
CSP de Vichy, à l’effet de signer les décisions d’immobilisations et de mise en fourrière des véhicules
prononcés à titre provisoire par l’autorité préfectorale, conformément aux dispositions de l’article L325-
1-2 du code de la route pour les infractions commises sur sa zone de compétence.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Moulins, le 10 janvier 2022

Le directeur départemental
de la sécurité publique de l’Allier

Signé
Laurent BOULADOUX
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 Mission interministérielle de coordination
Politiques interministérielles
économie et environnement

N° 70 bis/2022 du 7 janvier 2022

ARRÊTÉ

portant composition du comité consultatif
de la Réserve Naturelle Nationale du Val d’Allier

Le Préfet de l’Allier
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  de  l’environnement,  notamment  ses  articles  L  332-1  à  L  332-10  et  R  332-15  à
R 332-17 ;

Vu le décret  du 25 mars 1994 portant création de la réserve naturelle du Val d’Allier publié au
Journal Officiel de la République Française du 29 mars 1994 ;

Vu le décret n° 2017-947 du 10 mai 2017 portant modification de la réglementation de la réserve
naturelle du Val d’Allier (Allier) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 1731/18 du 3 juillet 2018 portant composition du comité consultatif de la
réserve naturelle nationale du Val d’Allier ;

Considérant que le mandat des membres du comité est arrivé à expiration ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Allier ;

ARRÊTE

Article 1 - Le  comité  consultatif  de  la  réserve  naturelle  nationale  du  Val  d’Allier,  institué
conformément aux dispositions du code de l’environnement, est placé sous la présidence du préfet
de l’Allier.

Les représentants légaux des organismes ou des structures, désignés gestionnaires de la réserve
naturelle  nationale  par  voie de convention  par  le  préfet,  sont  membres de droit  du comité.  Ils
peuvent se faire représenter.

.../...
Préfecture de l’Allier
2 rue Michel de l’Hospital
CS 31649 - 03016 MOULINS Cedex
Tél. 04 70 48 30 00 - prefecture@allier.gouv.fr
www.allier.gouv.fr
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Article 2 - Sont nommés membres de ce comité :

2.1 –  Les représentants des administrations civiles et militaires et des établissements
publics de l’Etat     :

- Le Directeur Régional de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône- 
  Alpes, ou son représentant, pour 2 sièges,
- La Directrice Départementale des Territoires, ou son représentant, pour 2 sièges,
- Le Directeur Régional des Affaires Culturelles, ou son représentant,
- Le Directeur de l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne - Délégation Auvergne, ou son représentant,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et Secours, ou son représentant,
- La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail, de la Solidarité et de la Protection  
  des Populations, ou son représentant,
- Le Directeur Départemental des Finances Publiques, ou son représentant,
- La Déléguée Territoriale de l’Agence Régionale de Santé, ou son représentant,
- Le responsable du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité de l’Allier,
  ou son représentant, pour 2 sièges,
- L'Inspecteur Départemental d'Académie, ou son représentant,
- La Colonelle, commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Allier, ou son représentant.

2.2 –  Les élus locaux représentants des collectivités territoriales ou leur groupement :

- Un(e) élu(e) du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) du Conseil Départemental de l’Allier, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de Moulins Communauté, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la Communauté de Communes du Bocage Bourbonnais, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la Communauté de Communes Saint Pourçain Sioule Limagne, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la commune de Châtel-de-Neuvre, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la commune de Contigny, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la commune de Ferté-Hauterive, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la commune de Monétay-sur-Allier, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la commune de Saint-Loup, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la commune de Toulon-sur-Allier, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la commune de Bressolles, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la commune de Bessay-sur-Allier, ou son représentant,
- Un(e) élu(e) de la commune de Chemilly, ou son représentant.

2.3 –  Les représentants des propriétaires et des usagers :

- Cinq représentants des propriétaires privés, ayant des parcelles enclavées, ou partiellement
  incluses dans le territoire de la réserve, 
- Le Président de l'Association des Usagers du Val d'Allier, ou son représentant,
- Le Président de la Fédération Départementale des Syndicats d'Exploitants agricoles,
  ou son représentant,
- Le Président du Syndicat des Irrigants du Val d'Allier Bourbonnais, ou son représentant,
- Le Président de la Chambre d'Agriculture de l'Allier, ou son représentant,
- Le Président du Centre Départemental des Jeunes Agriculteurs, ou son représentant,
- Le Président du Syndicat intercommunal à Vocation Multiple Eau et Assainissement de la Sologne
  Bourbonnaise, ou son représentant,
- Le Président du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple Eau et Assainissement Rive Gauche
  Allier, ou son représentant,
- Le Président du Syndicat Mixte des Eaux de l’Allier, ou son représentant,
- Le Président du Comité Départemental de Canoë Kayak de l'Allier, ou son représentant.

.../...
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2.4  –  Les  personnalités  scientifiques qualifiées  et  représentants  d’associations  agréées
ayant pour principal objet la protection des espaces naturels :

- Le Président de la Fédération Allier-Nature, ou son représentant,
- Le Président de la Société d’Histoire Naturelle Alcide d’Orbigny, ou son représentant,
- Le Président de l’Association Chauves-souris d’Auvergne, ou son représentant,
- Le Président du Conservatoire d’Espaces Naturels de l'Allier, ou son représentant,
- Le Président de l’Association Groupe Mammalogique d’Auvergne, ou son représentant,
- Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs, ou son représentant,
- Le Président de la Fédération de l’Allier pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique,
  ou son représentant,
- Le Président de la Société Scientifique du Bourbonnais, ou son représentant,
- Le Directeur du Conservatoire Botanique National du Massif Central, ou son représentant,
- Le Coprésident de l’Animation et Développement d’Actions Techniques pour une Ecocitoyenneté
  Responsable (ADATER), ou son représentant,
- M. Eric YENY, en sa qualité d’expert local de l’archéologie préventive,
- M. François LIPONNE, Bureau Départemental de la Qualité de l’Eau,
- Mme Sylvie LOVATY, en sa qualité d’ornithologue,
- M. Christian OBERTO, en sa qualité de naturaliste.

Des personnes morales ou physiques pourront  être invitées aux séances du comité consultatif,
sans voix délibérative, selon les sujets à l’ordre du jour.

Article 3 -  Les membres du comité consultatif  sont nommés pour une durée de cinq ans ; leur
mandat peut être renouvelé.

Les membres décédés ou démissionnaires et ceux, qui en cours de mandat, cessent d’exercer les
fonctions en raison desquelles ils ont été désignés, sont remplacés.

Dans ce cas, le mandat des nouveaux membres expire à la date à laquelle aurait normalement pris
fin celui des membres qu’ils remplacent.

Article 4 - Le comité consultatif donne son avis sur le fonctionnement de la réserve, sur sa gestion
et sur les conditions d'application des mesures prévues dans le décret portant création de cette
réserve.

Il est consulté sur le projet de plan de gestion de la réserve.

Il  peut  demander  au gestionnaire de la réserve naturelle  la réalisation d’études scientifiques et
recueillir tout avis en vue d’assurer la conservation, la protection et l’amélioration du milieu naturel
de la réserve.

Il peut déléguer l’examen d’une question particulière à une formation restreinte.

Article  5 -  Le  comité  consultatif  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  sur  convocation  de  son
président.

Le secrétariat du comité consultatif est assuré par les gestionnaires de la réserve naturelle sous le
contrôle du préfet de l’Allier ou de son représentant. 

Le préfet de l’Allier, ou son représentant, peut solliciter les membres du comité consultatif par voie
électronique pour recueillir l’avis du comité, par exemple sur une demande d’étude ou de travaux
d’entretien. Ces consultations sont effectuées par un courrier électronique d’un représentant de la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement. L’absence de réponse
des membres dans un délai minimal de dix jours vaudra accord tacite.

…./…

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2022-01-07-00001 - Arrêté préfectoral n° 70 bis/2022 du 7 janvier 2022 portant composition du

comité consultatif de la réserve naturelle nationale du val d'Allier 8



4

Article 6 - L’arrêté préfectoral n° 1731/2018 du 3 juillet 2018 est abrogé.

Article     7   - M.  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  de  l’Allier,  M.  le  Directeur  Régional  de
l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chaque membre du comité
consultatif  de  la  réserve  naturelle  nationale  du  val  d’Allier,  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Allier.

Moulins, le 7 janvier 2022

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire général

Signé
Alexandre SANZ
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